
CHAPITRE 78

Loi concernant la cité de Verdun

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que la cité de Verdun a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et qu'il est nécessaire, pour la
bonne administration de ses affaires, que
certains pouvoirs lui soient accordés;

Que la pétitionnaire a demandé l'adop-
tion d'une loi à cette fin et qu'il est à pro-
pos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . La cité de Verdun doit verser à Guy
Gagnon, gérant général et directeur des
finances, l'indemnité établie en vertu du
deuxième alinéa et représentant les souf-
frances, douleurs et inconvénients, la perte
d'intégrité physique, l'incapacité partielle
permanente, la perte de jouissance des cho-
ses de la vie et le préjudice esthétique
subis par ledit Guy Gagnon et résultant
directement ou indirectement de l'incident
survenu le 14 octobre 1971 ainsi que tous
les déboursés passés et futurs rendus néces-
saires par son état de paraplégique.

Cette indemnité est établie et révisée par
un juge de la Cour supérieure d'après la
preuve médicale faite devant lui sur re-
quête de la victime.

Ledit juge peut requérir le témoignage
de témoins-experts pour l'établissement de
cette indemnité.

La cité est autorisée, sans autre forma-
lité que l'adoption de règlements par son
conseil municipal et l'approbation de ces
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règlements par le ministre des affaires
municipales et la Commission municipale
du Québec, à emprunter par émissions
d'obligations ou autrement les sommes
nécessaires au paiement de ladite indem-
nité.

2 . La cité doit verser à Guy Gagnon,
dès la cessation de son emploi à la cité,
une pension annuelle égale à quatre-vingt
pour cent de la moyenne du traitement
annuel des trois années les mieux rémuné-
rées de son service à la cité.

Lors du décès, sa veuve et ses enfants
ont droit aux pensions suivantes :

a) la veuve reçoit sa vie durant et tant
qu'elle garde viduité, la moitié de la pen-
sion que son mari recevait ou aurait eu
droit de recevoir;

b) outre la pension à laquelle la veuve a
droit ou aurait droit de recevoir, elle reçoit
sa vie durant et tant qu'elle garde viduité,
pour chaque enfant de moins de dix-huit
ans, dix pour cent de la pension que son
mari recevait ou aurait eu droit de rece-
voir, jusqu'à concurrence de trente pour
cent.

Les pensions prévues aux premier et
deuxième alinéas sont augmentées d'année
en année suivant l'indice national des prix
à la consommation.

3 . L'acte de vente entre la cité de
Verdun et Arthur J. Burgess passé le 24
septembre 1937 devant le notaire J.H.R.
Messier et enregistré au bureau de la divi-
sion d'enregistrement de Montréal sous le
numéro 420478 est ratifié.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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